
Procès-verbal de la séance du 10 février 2025

L’an deux mil vingt-cinq, le dix février à vingt-heure trente, se sont réunis dans le lieu ordinaire de leurs  
séances les membres du Conseil municipal de la Commune de Saint Martin du Fouilloux, sous la présidence 
de M. Patrice BERGEON, Maire de Saint Martin du Fouilloux, dûment convoqués le 31 janvier 2025.

Présents :
Messieurs Patrice BERGEON, Alain GENDRY, Serge SAVIN, David CAILLON et Aurélien DANO
Mesdames Sandra MARTIN, Marlène MARTINEAU et Michèle DORET

Absent(s)  ayant  donné  pouvoir :  Monsieur  Juan-Maria  DIAZ  de  CERIO  (bon  pour  pouvoir  à  Patrice 
BERGEON) et Madame Marie PELTIER (bon pour pouvoir à Alain GENDRY)

Absent(s) : 

Secrétaire de séance : Monsieur Serge SAVIN

Après l’appel des présents et le constat du quorum, Monsieur le Maire ouvre la séance.

Approbation du procès-verbal
de la séance du 13 janvier 2025 :

Monsieur le Maire soumet aux voix le procès-verbal de la séance du 13 janvier 2025 qui est 
approuvé à l’unanimité. 

Centre de Gestion 79:
Adhésion à la mission optionnelle sur le traitement des dossiers de 

retraite CNRACL du Centre de Gestion de la Fonction publique 
territoriale des Deux-Sèvres pour la période du 01/02/2025 au 

31/12/2027

Le Maire expose :

Depuis  2007,  et  conformément  aux  dispositions  de  l’article  L452-41  du  Code  général  de  la 
Fonction  publique,  le  Centre  de  gestion  des  Deux-Sèvres  propose  aux  collectivités  et 
établissements  affiliés  un  accompagnement  pour  la  gestion  des  dossiers  retraite  des 
fonctionnaires relevant de la CNRACL. Toute collectivité peut bénéficier de l’aide apportée par 
le CDG79 en matière de retraite, moyennant une participation financière et sous réserve d’avoir 
conventionné au préalable avec le CDG79 pour recourir à ces prestations.

Dans  sa  séance  du  9  décembre  2024,  le  Conseil  d’administration  du  CDG79  a  ajusté  les 
prestations proposées en matière de traitement des dossiers retraite afin de prendre en compte 



les réformes récentes des retraites et les nouvelles obligations pesant sur les employeurs publics 
en la matière.

La nouvelle convention, couvrant la période du 1er février 2025 et au 31 décembre 2027, prévoit 
un tarif d’adhésion d’un montant annuel symbolique, en fonction des effectifs de la collectivité :

- Moins de 10 agents : 50 € par an

- De 10 à 49 agents : 100 € par an

- De 50 à 99 agents : 150 € par an

- 100 agents et plus : 200 € par an

Cette adhésion annuelle inclue des temps de communication et de conseils de premier niveau 
auprès des agents et gestionnaires RH des collectivités et établissements publics adhérents et 
ouvre l’accès aux prestations suivantes, dont les tarifs ont très légèrement évolué au regard de 
la complexité accrue des dossiers et du temps dédié à l’examen de certains types de dossiers.

Le Maire rappelle que ladite convention ne donne lieu à facturation par le CDG79 que si la 
Commune utilise les prestations proposées ci-dessus listées. En revanche, il est impossible de 
solliciter  le  concours  du  CDG79  pour  le  traitement  desdits  dossiers  relevant  de  la  mission 
optionnelle, sans avoir conventionné au préalable. Il (elle) rappelle que la convention proposée 
couvre la période allant du 1er février 2025 au 31 décembre 2027.

Tarif FORFAITAIRE pour les RDV et dossiers suivants

Demande de rétablissement au régime général et à l’IRCANTEC 30 €
DEMANDE DE RETRAITE CNRACL et RAFP
- Départ et ouverture des droits âge légal de droit commun

80 €

- Demande de retraite progressive  CNRACL 100 €
- Départ OU droits anticipés (carrière longue, catégorie active, …) 100 €
- Demande  d'avis  préalable pour  les  fonctionnaires  handicapés 

uniquement
100 €

- Demande de réversion 150 €
- Demande de retraite pour invalidité 200 €

Tarif FORFAITAIRE pour les RDV et dossiers suivants

RDV (1) PERSONNALISE AU CDG OU TELEPHONIQUE 
AVEC AGENT accompagné ou non  par la collectivité

50 €

Accompagnement au CDG d’un gestionnaire retraite sur les outils mis à 
disposition  par  la  Caisse  des  dépôts  (CIR-Simulation  et  Demande  de 
retraite)

150 €

Accompagnement  à  l'extérieur  du  CDG  déplacement  d'un  agent  du 
service pour un dossier très complexe, ou pour former le gestionnaire 
retraite sur les outils mis à disposition par la Caisse des dépôts (CIR-
Simulation et Demande de retraite) à titre exceptionnel et sous réserve 
de la disponibilité du service.  Facturé par jour quel que soit le temps 
passé.

280 €

Tarif FORFAITAIRE pour les dossiers relatifs au droit à l’information

Envoi de données dématérialisées devant être transmises à la CNRACL : 
-  Correction du compte individuel retraite (CIR),
- Simulations de pension y compris pour leur contrôle

80 €



Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, 

 Décide de ne pas adhérer à la mission optionnelle proposée par le CDG79 pour le 
traitement des dossiers retraite CNRACL .

Bâtiments publics :
Présentation des devis pour le nettoyage des locaux

Monsieur le Maire présente les devis concernant le nettoyage des locaux des bâtiments publics : 

Prestation forfaitaire

NICKELSTAR ALLIANCE PROPRETÉ

Forfait Mairie
+ sanitaires publics

378 € TTC
(vitrerie mairie et salle des fêtes 

comprise)

286,80 € TTC
(vitrerie non comprise)

Prestation sur demande

NICKELSTAR ALLIANCE PROPRETÉ

Salle des fêtes 48,00 € TTC 75,60 € TTC

Église 30,00 € TTC 60,00 € TTC

Vitrerie Mairie - 66,00 € TTC

Vitrerie Salle des fêtes - 81,60 €TTC

Après délibération, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, de choisir le devis de Nickelstar 
et autorise Monsieur le Maire à signer tout document s’y afférant.

Bâtiments publics :
Présentation des devis pour le changement des ouvertures

du bâtiment de l’ancienne école

Monsieur le Maire présente les devis pour le changement des ouvertures du bâtiment de 
l’ancienne école :

EURL SR – ROUVREAU MENUISERIE DEPARDIEU

Façade 5 603,67 € 4 075,62 €

Arrière 2 303,55 € 1 910,55 €

TOTAL HT 7 907,22 € 5 986,17 €

TVA 5,5 % 437,90 € 329,24 €

TOTAL TTC 8 342,12 € 6 315,41 €

Après  délibération,  le  Conseil  Municipal  décide  à  l’unanimité,  le  devis  de  la  Menuiserie 
DEPARDIEU pour un montant de 6 315,41 €TTC ;
Les crédits seront inscrits pour le prochain budget primitif en investissement.



Communauté de Communes Parthenay-Gâtine :
Arrêt du projet du PLIU – avis de la commune

VU le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L 153-14 et suivants,

VU  les  statuts  de  la  Communauté  de  Communes  de  Parthenay-Gâtine  et  notamment  sa 
compétence  «  Plans  locaux  d’Urbanisme,  documents  d’urbanisme  en  tenant  lieu  et  cartes 
communales », 

VU  le  Schéma  de  Cohérence  Territorial  (SCoT)  du  PETR  du  Pays  de  Gâtine  approuvé  par 
délibération du Conseil d’administration syndical du 5 octobre 2015, 

VU la conférence intercommunale des Maires des communes membres de Parthenay-Gâtine en 
date du 10 octobre 2018 ; 

VU la délibération du conseil de la Communauté de Communes de Parthenay-Gâtine en date du 
25 octobre 2018 prescrivant l'élaboration d'un plan local d'urbanisme intercommunal, définissant 
les objectifs poursuivis, les modalités de collaboration avec les communes et fixant les modalités 
de la concertation ; 

VU  le  débat  sur  les  orientations  générales  du  Projet  d'Aménagement  et  de  Développement 
Durables (PADD) du plan local d'urbanisme intercommunal ayant eu lieu au sein du conseil de la  
Communauté de Communes de Parthenay-Gâtine en date du 17 février 2022 ;

VU les débats sur les orientations générales du PADD qui se sont déroulés au sein des conseils  
municipaux des communes membres de Parthenay-Gâtine ; 

VU les réunions publiques avec les habitants qui se sont tenues les : 1er février 2023 à Thénezay, 
8 février 2023 à Parthenay, 15 février 2023 à Vasles, 22 février 2023 à Amailloux et 1 er mars 2023 
à Secondigny, ainsi que l’ensemble des modalités de concertation mises en œuvre ;

VU la conférence intercommunale des Maires des communes membres de Parthenay-Gâtine en 
date du 7 novembre 2024 et l’intégration du dispositif de garantie rurale dans le projet ; 

VU la délibération du conseil de la Communauté de Communes de Parthenay-Gâtine en date du 
21  novembre  2024  tirant  le  bilan  de  la  concertation  et  arrêtant  le  projet  de  Plan  Local 
d’Urbanisme intercommunal ;

VU les différentes pièces composant le projet de Plan Local d’Urbanisme intercommunal arrêté 
par le conseil de la Communauté de Communes de Parthenay-Gâtine en date du 21 novembre 
2024 ; 

CONSIDERANT que le projet de PLUi soumis au conseil communautaire est le fruit de plusieurs 
années de travaux.

CONSIDERANT que les différentes Personnes Publiques Associées ou Consultées et de nombreux 
partenaires ont pu s’exprimer dans leurs domaines de compétences respectifs, qu’ils ont permis 
de compléter la connaissance sur différents thèmes, d’expertiser les éléments d’analyse, de 
confronter  les  points  de vue et  ont  ainsi  contribué à  l’élaboration d’un projet  cohérent  et 
équilibré pour le territoire.

CONSIDERANT les observations et contributions recueillies lors de la procédure de concertation 
qui ont également permis d’enrichir le projet de PLUi.

CONSIDERANT que le projet de PLUi pourra évoluer après l’enquête publique pour tenir compte 
des  avis  et  observations  exprimées  lors  des  phases  de consultation des  Personnes  Publiques 
Associées, des Conseils Municipaux, et de l’enquête publique, 

Après en avoir débattu, il est proposé au Conseil municipal d’exprimer un avis favorable, assorti 
des observations suivantes : 



- la Prise en considération de la révision des périmètres classés en zone N en faveur de zone A ;
- les changements de destination de certaines dépendances actuellement en zone N, suivant les 
demandes des propriétaires ;
- le réajustement cartographique de certaines habitations classées éléments remarquables ;
- la prise en compte de STECAL (site touristique non identifié (Terrier du Fouilloux).

Après délibération, le Conseil municipal exprime un avis favorable à l’unanimité au projet PLUI, 
assorti des observations mentionnées ci-dessus.

Ressources Humaines :
Modification du Rifseep

Le conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction publique et notamment ses articles L 712-1 et L712-2, L 713-
1, L714-1 et L714-4 à L714-8 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 
de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984,

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 
fonction publique de l’État,

Vu  le  décret  n°  2014-1526  du  16  décembre  2014  relatif  à  l’appréciation  de  la  valeur 
professionnelle des fonctionnaires territoriaux, 

Vu le décret n°2024-641 du 27 juin 2024 relatif au régime de certains congés pour raison de 
santé des fonctionnaires et des agents contractuels de l’État,

Vu  l’arrêté  du  20  mai  2014  pris  pour  l’application  aux  corps  d’adjoints  administratifs  des 
administrations de l’État des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création 
d’un  régime indemnitaire  tenant  compte  des  fonctions,  des  sujétions,  de  l’expertise  et  de 
l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’État,

Vu l’arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application aux corps des secrétaires administratifs des 
administrations de l’État des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création 
d’un  régime indemnitaire  tenant  compte  des  fonctions,  des  sujétions,  de  l’expertise  et  de 
l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’État,

Vu  l’arrêté  du  28  avril  2015  pris  pour  l’application  au  corps  d’adjoints  techniques  des 
administrations de l’État des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création 
d’un  régime indemnitaire  tenant  compte  des  fonctions,  des  sujétions,  de  l’expertise  et  de 
l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’État,

Vu les annexes du décret n°91-875 du 6 septembre 1991

Vu l’arrêté du 27 août 2015 pris en application de l’article 5 du décret n° 2014-513 du 20 mai  
2014

Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions,  des sujétions,  de l’expertise et de l’engagement 
professionnel, dans la fonction publique de l’État

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 4 Février 2025 

Considérant l’exposé du Maire :

Considérant que l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) vise à valoriser 
l’exercice des fonctions et constitue l’indemnité principale du nouveau régime indemnitaire. 



Cette  indemnité  repose,  d’une  part,  sur  une  cotation  des  postes  à  partir  de  critères 
professionnels et d’autre part, sur la prise en compte de l’expérience professionnelle. Cette 
indemnité est liée au poste de l’agent et à son expérience professionnelle.

Chaque emploi ou cadre d’emplois est réparti entre différents groupes de fonctions au vu des 
critères professionnels suivants :

• Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception,

• Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions,

• Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement 
professionnel.

Le RIFSEEP se substitue à l’ensemble des primes et indemnités versées antérieurement, hormis 
celles pour lesquelles un maintien est explicitement prévu.

Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE

à l’unanimité d’instituer selon les modalités ci-après et dans la limite des textes applicables à la 
Fonction Publique d’État, l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) et la 
part complément indemnitaire annuel (CIA)

I. INDEMNITÉS DE FONCTIONS, DE SUJÉTIONS ET D’EXPERTISE (I.F.S.E.)

1/ Bénéficiaires 

• Agents stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel

• Agents titulaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel 

• Agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps 
partiel sur emploi permanent ou sur emploi non permanent. 

2/ Détermination des groupes de fonctions et des montants maxima :
Chaque part de l’I.F.S.E. correspond à un montant maximum fixé dans la limite des plafonds 
déterminés applicables aux fonctionnaires de l’État 
Chaque  cadre  d’emplois  repris,  ci-après  est  réparti  en  groupes  de  fonctions  auxquels 
correspondent les montants plafonds suivants.
Les postes ont été classés dans les groupes de fonctions selon les critères suivants : 

Fonctions d’encadrement, de 
coordination, de pilotage ou de 
conception

Technicité, expertise, 
expérience ou qualification 
nécessaire à l’exercice des 
fonctions

Sujétions particulières ou 
degré d’exposition du poste 
au regard de son 
environnement professionnel

• Responsabilité d’opération
• Responsabilité de 

coordination

• Niveau de 
connaissances

• Complexité des 
missions

• Autonomie
• Prise d’initiative
• Diversité des 

compétences

• Valeur du matériel 
utilisé

• Responsabilité de la 
sécurité d’autrui

• Confidentialité
• Risques d’accident
• Relations internes et 

externes
• Pénibilité du travail
• Responsabilité 

financière

Les montants sont établis pour un agent à temps complet. Ils sont donc réduits au prorata de la  
durée de travail effectuée pour les agents exerçant leur activité à temps partiel ou à temps non 
complet.

RÉPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI
POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES RÉDACTEURS TERRITORIAUX

MONTANTS ANNUELS MAXIMA 
(PLAFONDS)

GROUPES DE EMPLOIS 



FONCTIONS
Groupe 1 Secrétaire général de mairie 4 000 €

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI
POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 

TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS MAXIMA 
(PLAFONDS)

GROUPES DE 
FONCTIONS

EMPLOIS 

Groupe 1 Secrétaire de mairie 4 000 €

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI
POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES AGENTS DE MAÎTRISE TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS MAXIMA 

(PLAFONDS)GROUPES DE 
FONCTIONS

EMPLOIS 

Groupe 1 Agent de maîtrise 2 000 €

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI
POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS TECHNIQUES 

TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS MAXIMA 
(PLAFONDS)

GROUPES DE 
FONCTIONS

EMPLOIS 

Groupe 1
Agent polyvalent technique en milieu 

rural
Agent d’entretien des locaux

2 000 €

3/ L’exclusivité :
L’IFSE est exclusive de toutes autres indemnités liées aux fonctions.

4/ L’attribution :
L’attribution individuelle de l’IFSE sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un 
arrêté à partir des critères suivants : 

• Le montant de l’IFSE sera déterminé en fonction du groupe de fonction
• et  selon  l’expérience  professionnelle  détenue  par  l’agent,  examinée  au  regard  des 

critères suivants : 
o La diversification des compétences
o La spécialisation dans un domaine de compétence
o Le parcours professionnel de l’agent avant son arrivé selon les postes
o La connaissance de l’environnement de travail, des procédures

5/ Le réexamen du montant de l’I.F.S.E. :
Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen :

 en cas de changement de fonctions ou d’emploi,
 au moins tous les 4 ans, en l'absence de changement de fonctions ou de cadre d’emploi 

et au vu de l'expérience acquise par l'agent (approfondissement de sa connaissance de 
l’environnement de travail et des procédures, l’amélioration des savoirs techniques et 
de leur utilisation, …), afin de prendre en compte l’expérience professionnelle,

 en  cas  de  changement  de  grade  ou  cadre  d’emploi  à  la  suite  d’une  promotion 
(avancement de grade, promotion interne, nomination suite concours)

6/ Les modalités de maintien ou de suppression de l’I.F.S.E. :

Absences rémunérées
à plein traitement (100%)

Maintien
100%

Maintien 
jusqu’à 33% Suppression Autre disposition à préciser

Maladie ordinaire
Congé longue maladie 
Congé maladie longue durée
Grave maladie










Absences rémunérées 
à demi-traitement (50%)

Maintien 
50%

Maintien 
jusqu’à 60% 

Suppression Autre disposition à préciser

Maladie ordinaire
Congé longue maladie
Congé maladie longue durée
Grave maladie







Autres absences rémunérées 
à plein traitement (100%)

Maintien 
100% Suppression Autre disposition à préciser

Maternité
Paternité, accueil de l’enfant
Adoption
Maladie professionnelle
Accident de service
Accident de trajet







Autres absences rémunérées Suit le sort du traitement Proratisé à hauteur du temps partiel

Temps partiel thérapeutique 

Autre situation
Maintien

100%
Suppression Autre disposition à préciser

Période de Préparation au Reclassement (PPR) 

Lorsque, le fonctionnaire est placé en congé de longue durée à la suite d'une période de congé 
de longue maladie  rémunérée à  plein  traitement,  les  primes  et  indemnités  qui  lui  ont  été 
versées durant son congé de longue maladie lui demeurent acquises.

7/ Périodicité de versement de l’I.F.S.E. :
Le montant de l’IFSE sera versé mensuellement sur la base d’1/12ème.

II. Mise en place du complément indemnitaire annuel (C.I.A.)
1/ Principe :
Le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) sera versé en fonction de la valeur professionnelle 
et de l’investissement de l’agent appréciés lors de l’entretien professionnel. 
2/ Bénéficiaires : 

 Agents stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, 
- Agents titulaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel 
- Agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps 

partiel sur emploi permanent ou sur emploi non permanent. 

3/ Détermination des groupes de fonctions et des montants maxima :
Chaque  part  du  C.I.A.  correspond  à  un  montant  maximum fixé  dans  la  limite  des  plafonds 
déterminés et applicables aux fonctionnaires de l’État.
Chaque  cadre  d’emplois  repris,  ci-après,  est  réparti  en  groupes  de  fonctions  auxquels 
correspondent les montants plafonds suivants.
Les montants sont établis pour un agent à temps complet. Ils sont donc réduits au prorata de la  
durée de travail effectuée pour les agents exerçant leur activité à temps partiel ou à temps non 
complet.

RÉPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI
POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES RÉDACTEURS TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS MAXIMA 

(PLAFONDS)GROUPES DE 
FONCTIONS EMPLOIS

Groupe 1 Secrétaire général de mairie 150 €

RÉPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI
POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 

TERRITORIAUX

MONTANTS ANNUELS MAXIMA 
(PLAFONDS)

GROUPES DE EMPLOIS



FONCTIONS
Groupe 1 Secrétaire de mairie 150 €

RÉPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI
POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES AGENTS DE MAÎTRISE 

TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS MAXIMA 
(PLAFONDS)

GROUPES DE 
FONCTIONS

EMPLOIS

Groupe 1 Agent de maîtrise 150 €

RÉPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI
POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS TECHNIQUES 

TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS MAXIMA 
(PLAFONDS)

GROUPES DE 
FONCTIONS EMPLOIS

Groupe 1
Agent polyvalent technique en milieu rural

Agent d’entretien des locaux 150 €

4/ Périodicité et modalité de versement du complément indemnitaire annuel (C.I.A.) :
Le  complément  indemnitaire  annuel  fera  l’objet  d’un  versement  annuel  et  ne  sera  pas 
reconductible automatiquement d’une année sur l’autre puisqu’il est attribué en fonction de la 
valeur  professionnelle  et  de  l’investissement  de  l’agent  appréciés  lors  de  l’entretien 
professionnel de l’année écoulée (4ème trimestre).
Si  l’agent  a  bénéficié  de  congé  pour  indisponibilité  physique,  le  CIA  pourra  être  versé, 
uniquement si les critères d’attribution ont été satisfaits.
Le montant sera proratisé en fonction du temps de travail et en fonction de la date d’entrée et  
de sortie dans la collectivité.

5/ Attribution :
L’attribution individuelle du C.I.A. sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un 
arrêté individuel à partir des critères ci-après : 
 Atteinte des objectifs
 Investissement personnel
 Disponibilité

6/ Date d’effet :
Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 01/03/2025 

Ressources Humaines :
Protection sociale complémentaire

Vu les articles L 827-1 et suivants du code général de la fonction publique relatifs à la protection  
sociale complémentaire,
Vu  le  décret  n°  2011-1474  du  8  novembre  2011  relatif  à  la  participation  des  collectivités 
territoriales  et  de  leurs  établissements  publics  au  financement  de  la  protection  sociale 
complémentaire de leurs agents et les quatre arrêtés d’application du 8 novembre 2011,
Vu  le  décret  n°  2022-581  du  20  avril  2022  relatif  aux  garanties  de  protection  sociale 
complémentaire  et  à  la  participation  obligatoire  des  collectivités  territoriales  et  de  leurs 
établissements publics à leur financement,
Vu l’avis du comité social territorial du 14 janvier 2025 pris sur la base de l’article 4 du décret 
n°2011-1474 précité,

Exposé :



Les employeurs publics territoriaux doivent contribuer au financement des garanties d’assurance 
de protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu'ils emploient souscrivent pour 
couvrir :
- Les risques santé : frais occasionnés par une maternité, une maladie ou un accident,
- Les risques prévoyance : incapacité de travail, invalidité, inaptitude ou de décès.

Cette participation est obligatoire pour :
- Les risques prévoyance à effet du 1er janvier 2025. 

o Le montant minimal s’élève à 7€ brut mensuel (article 2 du décret n°2022-581),
Ce montant serait porté à 50% au minimum de la cotisation à payer par l’agent 
dans le cas de la souscription d’un contrat collectif à adhésion obligatoire selon 
les termes de l’accord collectif national du 11 juillet 2023, sous réserve de la 
conclusion d’un accord collectif. Ce nouveau régime nécessite une transposition 
normative nécessaire. Le contrat collectif d’assurance est souscrit à l’issue d’un 
appel à concurrence réalisé soit par l’employeur, soit par le centre de gestion du 
ressort de l’employeur,

o Les  garanties  minimales  éligibles  à  la  participation  de  l’employeur  sont 
l’incapacité de travail et l’invalidité pour 90% du salaire net,

 Les risques santé à effet du 1er janvier 2026.
o Le montant minimal s’élève à 15€ brut mensuel (article 6 du décret n°2022-581),
o Les garanties minimales éligibles à la participation de l’employeur doivent être 

proposées selon le mode de contractualisation à définir par employeur : contrat 
individuel  d’assurance  labellisé,  ou  contrat  collectif  d’assurance  à  adhésion 
facultative  -  ou  obligatoire  -  souscrit  dans  le  cadre  d’une  convention  de 
participation. Cette convention est conclue, à l'issue d'une procédure d'appel à 
concurrence, avec un organisme d'assurance  soit  par l’employeur, soit  par le 
centre de gestion du ressort de l’employeur.

Le processus de consultation permettra de proposer aux employeurs qui auront formulé 
leur  intention,  des  garanties  collectives  d’assurance  de  prévoyance  et  de  santé  au 
bénéfice de leurs agents. 
Les  conventions  de  participation  et  les  contrats  collectifs  d’assurance  associés  sont 
conclus par le centre de gestion pour le compte des employeurs.

En application des dispositions de l’article L827-7 du code général de la fonction publique, le 
Centre de gestion a une obligation de proposer aux employeurs publics territoriaux des contrats 
collectifs  permettant  de couvrir  les  risques  santé et  prévoyance des  agents  territoriaux.  La 
convention de participation sur la prévoyance du CDG 79 prend fin le 31 décembre 2025.  Le 
CDG79 procédera au lancement des appels à concurrence en 2025 pour retenir et proposer des 
contrats collectifs à adhésion facultative en santé et prévoyance à effet au 1  er   janvier 2026.  

Délibération : 

Le conseil, après en avoir délibéré, décide :

Risque prévoyance
 De retenir la procédure de la convention de participation, avec son contrat d’assurance 

collective à adhésion facultative des employeurs et à adhésion facultative  des agents, 
pour un effet des garanties au 1er janvier 2026. La procédure retenue est déclinée comme 
suit :



o Participer au dispositif proposé par le CDG 79 et de lui donner mandat afin de 
réaliser tous les actes nécessaires à l’appel public à concurrence en vue de la 
sélection d’un organisme d’assurance.

 De proposer de verser une participation mensuelle brute par agent :

o D’un montant de 9 euros /agent/ mois

o La participation sera confirmée par délibération prise en application de l’article 
18  du  décret  n°2011-1474,  soit  après  connaissance  de  l’offre  de  l’organisme 
d’assurance qui sera classé n°1 à l’issue de l’analyse des offres,

 D’autoriser le Maire à effectuer tout acte en conséquence.

Risque santé
 De retenir la procédure de la convention de participation, avec son contrat d’assurance 

collective à adhésion facultative des employeurs et à adhésion facultative agents, pour 
un effet des garanties au 1er janvier 2026. La procédure retenue est déclinée comme 
suit :

o Participer au dispositif proposé par le CDG 79 et de lui donner mandat afin de 
réaliser tous les actes nécessaires à l’appel public à concurrence en vue de la 
sélection d’un organisme d’assurance.

 De proposer de verser une participation mensuelle brute par agent :

o D’un montant de 15 euros/agent/ mois

o La participation sera confirmée par délibération prise en application de l’article 
18 du décret n°2011-1474, soit après connaissance de l’offre de l’organisme 
d’assurance qui sera classé n°1 à l’issue de l’analyse des offres,

 D’autoriser le Maire pour effectuer tout acte en conséquence.

Voirie :
Compte-rendu du passage de la caméra rue Jacques du Fouilloux

Monsieur le Maire présente le compte-rendu du passage de la caméra rue Jacques du Fouilloux. 
Sur les 162 mètres inspectés des fissures ont été observées, ainsi qu’un effondrement partiel et 
un  effondrement  total.  L’effondrement  total  est  situé  au  niveau de la  maison  de Monsieur 
CHAIGNEAU Etienne, qui était à l’origine de la demande du passage caméra, après avoir constaté 
des infiltrations d’eau dans sa maison lors de fortes pluies. Cette canalisation réalisé il y a de 
nombreuses années correctement, mais demande, à très court terme des travaux d’étanchéité 
certains. Le conseil étudie, prochainement, la faisabilité d’un aménagement du réseau en lien 
avec les liaisons douces de surface et les financements nécessaires à ce projet.



Questions diverses :

Cotisations  assurances  2025 :  L’assureur  de  la  commune,  Groupama,  a  envoyé  un  courrier 
explicatif  concernant  l’augmentation  significative  de  la  cotisation  Villassur  (bâtiments 
communaux) suite au passage du taux de la surprime « catastrophes naturelles » de 12 % à 20 %.

Randonnée Pas à Pas 2ème édition les 22, 23, 24 avril 2025 : Monsieur le Maire expose le 
projet de randonnée sur 3 jours porté par le CSC du Pays Ménigoutais représenté par Monsieur 
CORDEBOEUF, pour la 2ème année consécutive, sur le territoire.
La commune a été choisie pour l’accueil des randonneurs avec un pot offert par la municipalité 
et le prêt de la salle polyvalente sur ces trois jours (le 22 avril au matin, le 23 avril après-midi et  
le 24 avril après-midi).
Le conseil  municipal accepte de prêter la salle à titre gratuit au CSC durant les 3 jours de 
randonnée.

Date prochain conseil municipal : le lundi 17 mars 2025

La séance est levée à 23h00

Le Maire

Patrice BERGEON

Le Secrétaire

Serge SAVIN


